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Madame la Directrice Académique 








Des Services de l’Education Nationale








Département du Cantal








Cité administrative








Place de la Paix








15000 – Aurillac
Objet : Demande de temps partiel à 80% dans le cadre d’une répartition annuelle


Madame la Directrice Académique,


Par courrier en date du 30 mai 2013 vous m’informez que vous ne m’accordez pas la possibilité de travailler à la quotité de 80 % au motif que « l’intérêt des élèves de l’école de …  (école rurale  à …  classes à multi niveaux) nécessite une organisation stable du service ».

La quotité de 80%, que j’ai sollicité dans un cadre annuel, conformément à votre circulaire et à vos instructions du 28 mars 2013, ne remet pas en cause une organisation stable du service puisqu’elle me permet d’être libérée deux demi-journées chaque semaine… ce que vous me proposez d’ailleurs comme alternative dans votre courrier du 30 mai. Ma présence sur l’école de ….., et donc le fonctionnement de l’école, serait donc identique dans l’hypothèse d’un 80% annualisé et dans celle d’un 75%. 

Cette quotité de 80% me permettrait, comme vous le mentionnez dans votre circulaire du 28 mars, de me mettre à votre disposition en tant que brigade, 14 demi-journées selon un calendrier que vous définiriez. J’ai le sentiment que cette situation serait susceptible de contribuer à améliorer l’intérêt du service dans certaines périodes de l’année où vos services éprouvent des difficultés à satisfaire toutes les demandes de remplacement. 

Cette quotité de 80% a été accordée à plusieurs de mes collègues qui exercent dans des écoles dont la situation est identique à celle de …. Dans cette situation j’ai actuellement le sentiment d’être victime d’une discrimination.


En fonction de ces différents éléments, et conformément à la législation en vigueur, j’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir réexaminer ma situation et de répondre favorablement à ma demande de temps partiel à 80% dans un cadre annuel, pour l’année scolaire 2013/2014.

Dans l’hypothèse où vous ne reviendriez pas sur votre décision, je me positionnerais sur ………. et je me réserverais le droit de saisir les juridictions compétentes.


Je vous prie d’agréer, Madame la directrice, l’expression de mes sentiments dévoués.









A……………. , le ……..
